RAPPORTS COMPLEMENTAIRES

RAPPORT ENVIRONNEMENTAL

Les activités de la société relèvent des régimes classiques de déclarations et d’autorisations préalables d’exploitation. Aucun de nos sites du Groupe n’est soumis à la réglementation des risques industriels majeurs, type Seveso.

La conformité réglementaire est gérée  en continu au sein de chaque site de production. Tous nos sites industriels font l'objet des contrôles et vérifications périodiques réglementaires par un organisme agréé. Celui-ci contrôle nos appareils de levage et manutention, nos machines, nos installations électriques et nos appareils de pression, et les contrats d'entretien pour nos extincteurs et RIA ( robinets d'incendie armés).

L’activité est faiblement génératrice de nuisances par rapport à l’environnement mais le Groupe a décidé d’engager des actions de prévention en rapport avec le référentiel ISO 14000, notamment en matière de rejets (eaux issues du process, traitées avant rejet, suppression de substances/solvants appauvrissant la couche d’ozone). En conséquence le Groupe GANTOIS SA n’a pas émis de rapport environnemental séparé.

RAPPORT SUR LES RISQUES & LEUR COUVERTURE (ASSURANCES)

 
La politique de couverture des différents risques est une politique Groupe  GANTOIS qui globalise pour l’ensemble des filiales les principales couvertures, souscrites auprès d'assureurs notoirement solvables.

Les polices d'assurances couvrent les risques identifiés pour les montants adaptés suivants :

· Responsabilité civile d'exploitation: couverture à concurrence de 8 M€ par sinistre

· Responsabilité civile après livraison: couverture à concurrence de 6 M€ par an

· Responsabilité civile décennale pour certaines activités liées au bâtiment

· Responsabilité civile des dirigeants: couverture à concurrence de 5 M€ 

· Assurance « Dommages aux biens » qui couvre les bâtiments, le matériel et les stocks ainsi que la perte d'exploitation:

- Bâtiments à concurrence de la valeur vétusté déduite

- Matériel à concurrence de la valeur vétusté déduite

- Stocks à concurrence de la valeur de remplacement
 
Ces trois postes sont garantis à hauteur de 211 M€.

· Perte d'exploitation à concurrence de la marge brute de la société (hors Cie des Clôtures)

 
Une police couvre également les risques pollution pour le site de Fismes (51).

 
Une police assurance-crédit pour couvrir les pertes  sur créances irrécouvrables est souscrite dans le cadre du contrat d’affacturage pour les ventes effectuées en France métropolitaine. Une autre police assure également les ventes à l’export.

rapport sur les disponibilites et l’endettement financier

 
Les disponibilités actives du Groupe se montent à 7 163 K€ à fin 2008 contre 13 810 K€ en 2007.


Les disponibilités doivent servir à financer le besoin en fonds de roulement de la société. 



L’endettement financier et assimilé net du Groupe (dettes financières + dettes non courantes) s’élève au 31 décembre 2008 à 39 036 K€, contre 34 068 K€ en 2007 (voir le détail dans la note « emprunts et dettes financières »), ainsi que l’ensemble des éléments du passif RJ du Groupe.


En prenant en compte les postes de l’actif « valeurs mobilières de placement » et « disponibilités », l’endettement net financier et assimilé (prenant en compte le passif RJ non courant du Groupe) s’élève à 31 873 K€ contre 20 258 K€ fin 2007.


Toutetois il est rappelé ici qu’un apport complémentaire en compte courant de 4 M€ a  été versé à Gantois par l’actionnaire principal Baulder, au quatrième trimestre 2008. Cet apport est inclus dans l’endettement financier de la société déterminé ici.


De même, la simple incidence de l’actualisation de la dette RJ représente une augmentation de près de 2 M€ sur la dette résiduelle au 31.12.2008.

INSTRUMENTS FINANCIERS ET GESTION DES RISQUES 

 
Cette note présente les informations sur l’exposition du groupe aux risques financiers. Des informations quantitatives figurent à d’autres endroits dans les états financiers consolidés.

 
Il incombe au conseil d’administration de définir et superviser le cadre de la gestion des risques du Groupe. 

 
La politique de gestion des risques du Groupe a pour objectif d’identifier et d’analyser les risques auxquels le Groupe doit faire face, de définir les limites dans lesquelles les risques doivent se situer et les contrôles à mettre en œuvre, de gérer les risques et de veiller au respect des limites définies. La politique et les systèmes de gestion des risques sont régulièrement revus afin de prendre en compte les évolutions des conditions du marché et les activités du groupe.

1.1. Gestion du risque financier

· Risque de crédit

 
Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas ou un client ou une contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à ses obligations contractuelles. Ce risque provient essentiellement des créances clients et des titres de placements.

· Créances clients et autres débiteurs

 
L’exposition du Groupe au risque de crédit est principalement influencée par les caractéristiques individuelles des clients. Le profil statistique de la clientèle, incluant notamment le risque de défaillance par secteur d’activité et pays est sans influence réelle sur le risque de crédit. Il n’y a pas de concentration du risque de crédit au niveau géographique dans des zones considérées à risques ou sur des clients spécifiques.

 
Le Groupe a défini une politique de gestion du risque client au terme de laquelle la solvabilité de chaque nouveau client fait l’objet d’une analyse individuelle avant qu’il puisse bénéficier des conditions de paiement et de livraison usuelles du Groupe. Pour ce faire, le Groupe a recours à des notations externes. Des limites aux prises de commandes sont fixées pour chaque client au delà desquelles un accord préalable adéquate est nécessaire est requis.

 
Les ventes de biens sont assorties d’une clause de réserve de propriété, afin qu’en cas d’impayé, le Groupe dispose d’une sureté. La clause de réserve de propriété n’a été activée que pour des montants non significatifs au cours de l’exercice.

 
Le délai de paiement moyen octroyé dans le cadre des conditions générales de vente est de 60 jours fin de mois.

 
Le Groupe détermine un niveau de dépréciation qui représente son estimation des pertes éventuelles encourues relatives aux créances clients et autres débiteurs. Cette dépréciation correspond à des risques significatifs individualisés et à une approche statistique reposant sur des données historiques (Voir note 6.10).

· Placements

 
Le Groupe limite son exposition au risque de crédit en investissant uniquement dans des SICAV monétaires ou des dépôts à terme ne présentant pas de risque financier significatif. Ces placements ont été consentis auprès d’organismes de crédits français bénéficiant d’une notoriété reconnue sur le marché.

· Garanties

 
Aucune garantie financière particulière n’a été accordée par le Groupe au 31.12.2008.

· Risque de liquidité

 
Le risque de liquidité correspond au risque que le Groupe éprouve des difficultés à honorer ses dettes lorsque celles-ci arriveront à échéance. L’approche du Groupe pour gérer le risque de liquidité est de s’assurer, dans la mesure du possible qu’il disposera des liquidités suffisantes pour honorer ses passifs.

 
Compte tenu de la situation particulière du Groupe Gantois, ce risque est principalement dépendant des éléments suivants :

· Réalisation des remboursements planifiés dans le cadre du plan de RJ ;

· Utilisation du factoring dans le cadre d’une politique de mobilisation de créances ;

· Réalisation d’actifs dans le cadre de la stratégie de restructuration du groupe ;  

· Politique d’optimisation du besoin en fonds de roulement ;

· Etude du coût d’opportunité de tout nouvel investissement ;

· Collaboration active avec les organes de la procédure collective.

 
La note 9.14 de l’annexe rappelle les échéances contractuelles résiduelles des passifs financiers issus du RJ.

 
Le Groupe a mis en place un reporting régulier des positions de trésorerie au sein de l’ensemble des filiales.

· Risque de marché

 
Le risque de marché correspond au risque que des variations de prix, tels que les cours de change, les taux d’intérêts affectent le résultat du Groupe ou la valeur des actifs détenus.

 
Le risque de marché est très limité au niveau du Groupe Gantois, l’ensemble des filiales hors Roumanie effectuant des transactions en Euros. 

 
Les flux d’achats, portant notamment sur l’achat de matières premières en acier hors zone Euro, sont effectués en euros, selon une formule qui intègre la variation des devises des fournisseurs contre euro. 

 
Ces achats sont par ailleurs approvisionnés au fur et à mesure des besoins, et ne sont pas  effectués avec une politique de cours à terme sur ces matières premières. L’entreprise assure un suivi régulier du cours moyen d’achat en interne, avec suivi d’indices selon les catégories d’aciers achetés, et les répercute dans ses prix de revient et autant que possible dans ses tarifs.

· Risque de change

 
Les flux de transactions en monnaie étrangère sont limités aux ventes réalisées par la filiale GANTOIS ROMANIA sur le marché roumain. Le flux acheteur avec cette filiale sont exprimés en euros.

 
Au vu de ces enjeux, l’entreprise n’a pas mis en place de politique de couverture contre les risques de change. L’impact de la variation des taux de change en 2008 comparé à 2007 sur la base des taux de change moyens respectifs de chacune des deux années est non significatif.

· Risque de taux

 
L’exposition de l’entreprise à la variation des taux d’intérêts est limitée. D’une part, la majorité des dettes liées aux passifs RJ de GANTOIS ou de TISSMETAL ne supportent pas d’intérêts.

Enfin, les engagements du groupe en terme crédits baux ne sont pas significatifs.

· Gestion du capital

 
Le capital de Gantois S.A. est détenu à près de 77,05% par l’actionnaire majoritaire SISU via la société Baulder et 22,67% sont détenus par le public dans le cadre de la cotation sur Euronext. 

Le Groupe n’est soumis à aucune exigence particulière concernant son capital.

1.2. Capital social

 
Au 31 décembre 2008, le capital social était composé de 2 538 079 actions dont 13 165 actions à droit de vote double. Toutes les actions émises ont été libérées entièrement. 

 
La société détient 6 606 actions propres représentant un nominal de 1 086.K€ brut dépréciées à hauteur de 99%. Ces actions propres sont reclassées en diminution des capitaux propres dans les comptes consolidés. 

1.3. Emprunts

 
Les emprunts du Groupe sont essentiellement figés dans le cadre de la dette RJ. La note 9.14 de l’annexe présente les termes et échéanciers de remboursement de la dette RJ.

 
Les emprunts qui avaient été contractés étaient tous en euros.

 
La note 9.13 de l’annexe présente également une information sur la nature des emprunts du Groupe au 31 décembre 2008.

 
Le montant des engagements financiers restant à honorer dans le cadre de la souscription de contrat de location ou de crédit-baux n’est pas significatif au 31 décembre 2008.

RAPPORT SOCIAL

 
Les effectifs moyens consolidés du Groupe se présentent comme suit :

	PAR CATEGORIE
	
	
	

	
	2008
	2007
	VARIATION

	OUVRIERS
	609
	596
	2,2%

	ETAM
	196
	169
	16,0%

	CADRES
	88
	87
	1,1%

	TOTAL
	893
	852
	4,8%

	
	
	
	

	PAR ZONE GEOGRAPHIQUE
	
	
	

	
	2008
	2007
	EVOLUTION

	
	 
	 
	 

	France
	583
	559
	4,3%

	EUROPE AUTRES
	310
	293
	5,8%

	RESTE DU MONDE
	0
	0
	0,0%

	TOTAL
	893
	852
	4,8%


En Roumanie, la croissance de l’activité pour la sous-traitance automobile explique la hausse des effectifs.

	EVOLUTION RECENTE DES EFFECTIFS DE LA MAISON MERE 
AU 31/12

	
	
	
	
	

	
	2008
	2007
	2006
	2005

	
	 
	 
	 
	 

	OUVRIERS
	282
	280
	322
	338

	ETAM
	168
	138
	167
	205

	CADRES
	61
	57
	65
	55

	TOTAL
	511
	475
	554
	598



En France, les effectifs 2008 augmentent suite à l’intégration de Tissmétal et des embauches, et ce malgré l’impact de  la fin du plan social lancé en 2007 (125 départs).
 
En 2008, la négociation annuelle salariale a abouti à un accord d’entreprise avec des hausses salariales compensant au-delà de l’impact de l’inflation.


Suite aux départs relatifs aux plans sociaux, des recrutements ont été nécessaires pour renforcer les compétences, et en particulier renouveler l’équipe de direction. Le plan de formation de l’année s’est concentré d’une part sur l’accompagnement de la mise en place du nouveau logiciel de gestion de l’entreprise, et d’autre part, le renforcement des compétences techniques dans le domaine industriel.

